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1) Introduction

La prise de conscience des menaces qui pèsent sur le climat du fait de l'augmentation des émissions de gaz à effet de serre, en particulier le CO2, a conduit le gouvernement français à s'engager dans une politique active de lutte contre l'effet de serre.

Malgré les incertitudes qui demeurent sur l'ampleur et la rapidité du changement de climat annoncé par les scientifiques, la gravité possible du phénomène est clairement établie. Le principe de précaution doit conduire ainsi les gouvernements à prendre les mesures qui s'imposent pour limiter leurs émissions et augmenter la capacité d'absorption de gaz à effet de serre. L'urgence est de rigueur, car l'inaction a un prix : plus la réaction sera tardive, moins elle sera efficace et plus elle risque d'être coûteuse.

Cet engagement des autorités françaises s'est traduit par une participation active aux travaux internationaux, en particulier dans le cadre de la négociation d'une convention sur les changements climatiques.

Cette convention fixe comme objectif ultime de stabiliser la concentration en gaz à effet de serre de l'atmosphère, ce qui suppose une réduction de 25 % des émissions de méthane et de 60 % des émissions de CO2.

A titre de première étape, elle stipule que les pays industrialisés signataires, individuellement ou conjointement, ramèneront vers la fin de la décennie leurs émissions de gaz non visés par le protocole de Montréal, au niveau de 1990. Cet engagement devra être précisé par les organes de la convention.

La convention prévoit par ailleurs que des rapports nationaux seront soumis aux organes de la convention qui en fera un examen critique.

Le présent rapport constitue une première étape de l'élaboration du programme de lutte contre l'effet de serre projeté au niveau national. A ces actions s'ajouteront des mesures communautaires qui sont aujourd'hui à l'étude dans le cadre de la "stratégie communautaire de lutte contre l'effet de serre et d'amélioration de l'efficacité énergétique". Ces mesures feront l'objet d'un rapport communautaire. Le programme national français sera arrêté en fonction des mesures adoptées au niveau communautaire et des stratégies de nos principaux partenaires, en particulier les Etats‑Unis.

L'engagement exprimé par le conseil des ministres de l'environnement et de l'énergie à Luxembourg en octobre 1990 ainsi que celui contenu dans la convention‑cadre sur les changements climatiques sera exécuté conjointement par la communauté et ses Etats membres, ainsi que les douze Etats membres l'ont indiqué dans la Déclaration annexée à la ratification de la convention‑cadre sur les changements climatiques par la Communauté européenne.

Si l'on peut décentraliser de façon optimale les initiatives à prendre pour réduire les émissions de gaz à effet de serre, le coût de la prévention du changement de climat ne sera pas excessif en valeur absolue. Mais ce coût pèsera néanmoins de manière inacceptable sur les entreprises s'il n'est pas pris en charge dans les mêmes conditions par l'ensemble de nos partenaires. Les modalités retenues pour organiser l'effort planétaire doivent être définies avec le souci de préserver une concurrence loyale entre les entreprises dans le cadre du commerce international comme dans le cadre du marché intérieur.

L'approche fiscale et, en particulier, la mise en place d'une taxe sur le CO2 instaurée dans un cadre assez large, tel que l'OCDE pour commencer (cf. mémorandum du 3 juin 1991), conserve pour la France un caractère prioritaire et sera essentielle pour atteindre les objectifs retenus.

Par ailleurs, dans la CEE, les initiatives qui peuvent être prises au niveau communautaire sont particulièrement importantes et efficaces en matière de transport et de fiscalité sur les carburants, dans divers domaines réglementaires et dans celui de la PAC. A l'occasion de la présentation ci‑dessous des premières mesures prises ou envisagées dans le cadre national, les mesures qui devraient être adoptées au niveau communautaire seront aussi souvent que possible rappelées.

Pour introduire une cohérence indispensable dans les mesures à prendre, dans les divers secteurs de l'activité économique et à propos des divers gaz à effet de serre, la France se fixe pour objectif de susciter l'examen de toutes les actions dont le coût est inférieur ou égal à un niveau de référence exprimé en écus par tonne de carbone équivalent dont l'émission peut être évitée.

Le coût unitaire des actions de prévention possibles sera évalué par le rapport entre les dépenses nettes nécessaires (déduction faite, le cas échéant, des recettes monétaires et autres avantages quantifiables sur d'autres plans que celui de l'effet de serre), actualisées à 8%, et les réductions d'émission obtenues, actualisées au même taux. Pour les gaz autres que le CO2, on retiendra les coefficients d'équivalence de l'annexe 1.

Les autorités françaises rappellent par ailleurs que la politiQue énergétique qu’elles ont menée depuis le premier choc pétrolier a permis de réduire très sensiblement les émissions de CO2 et donc la contribution de la France à l'effet de serre. Cette politique s'est notamment appuyée sur les éléments suivants :

‑ la définition de réglementations strictes visant à favoriser les économies d'énergie. La réglementation thermique de l'habitat constitue à cet égard un exemple illustratif qui place la France au premier plan européen dans ce domaine ;

‑ l'utilisation de la fiscalité. Le niveau élevé des taxes sur les carburants, sensiblement supérieur à la moyenne communautaire pour l'ensemble des produits confondus (super plombé, super sans plomb, essence, gazole), a fortement contribué par le passé à limiter les émissions de CO2. Par ailleurs, de nombreuses incitations fiscales visant à améliorer l'efficacité énergétique ont été mises en place entre 1974 et 1990, notamment dans l'industrie et l'habitat ;

‑ un important programme subventionné de sensibilisation aux économies d'énergie, d'amélioration de l'efficacité énergétique de l'appareil de production, de réhabilitation thermique des logements, de réduction des consommations moyennes des voitures particulières, ... La France dispose depuis 1974 pour mettre en œuvre ces actions d'une Agence pour les Economies de l'Energie qui a agi sur la demande finale et auprès des industriels, constituant au fil des ans un pôle de compétence et une expertise irremplaçables ;

‑ le développement d'un parc nucléaire important qui permet de réduire les émissions de CO2 non seulement en France mais également dans les autres Etats membres.

L'ampleur de cette politique a permis à la France de réduire ses émissions de CO2 par habitant entre 1980 et 1990 plus qu'aucun autre Etat membre (- 26,5% contre une moyenne européenne de ‑ 19,3%).

Cette réduction est due aux économies d'énergie effectuées grâce au prix élevé des carburants, à l'action incitative et réglementaire d'économie d'énergie et au nucléaire. Au total, les niveaux d'émission par habitant et par point de PIB étaient inférieurs, en 1990, respectivement de 22 % et 35 % aux niveaux moyens de la Communauté Européenne.

Compte tenu de l'intensité des efforts déjà accomplis, le coût des mesures nouvelles sera souvent plus élevé que dans d'autres pays. C'est pourquoi la France estime indispensable que le coût par tonne de carbone évitée des actions de réduction des émissions retenues dans les programmes nationaux soit fixé à un niveau identique pour tous les Etats membres de manière à respecter le principe d'efficacité économique.

La France s'efforcera ainsi de faire réaliser progressivement, d'ici à l'an 2000, les actions dont le coût de référence s'avèrera inférieur à 70 écus par tonne de carbone non émis pour autant que les programmes nationaux de ses partenaires auront un objectif équivalent et chaque fois que cela s'avèrera possible sans menacer la compétitivité des activités économiques concernées, compte tenu des mesures effectivement appliquées par les autres pays de l'O.C.D.E.

Le présent programme énonce ci‑dessous un ensemble d'actions envisagées par la France. Ces actions ne seront mises en œuvre que si leur coût, après évaluation précise, ne dépasse pas le coût de référence adopté.

Les émissions françaises actuelles des divers gaz à effet de serre sont présentées dans l'annexe 2.

2) EMISSIONS DE CO2
L'annexe 3 détaille les évolutions des émissions de CO2 de la France depuis 1973 et analyse les perspectives d'évolution spontanée de ces émissions si un programme n'était pas mis en œuvre.

Après un minimum atteint en 1987, les émissions ont recommencé à croître sous l'effet de quatre facteurs :

· les prix de l'énergie fossile ont fortement décru depuis 1986 (baisse de 69 % en F constant pour le prix du pétrole entre 1985 et 1992) ;

· l'action publique de maîtrise de l'énergie avait atteint
un niveau très élevé dans la première moitié de la décennie 80 (le budget annuel de l'Agence Française de maîtrise de l'énergie avait atteint 1 GF en 1985); puis, comme dans les autres pays, le niveau d'effort a décru après le contre choc pétrolier ;

· faute d'avoir pu convaincre ses partenaires d'harmoniser la fiscalité sur les usagers de la route vers le haut et non vers la moyenne des fiscalités en vigueur dans la Communauté, la France a abaissé cette fiscalité pour la rapprocher de la moyenne communautaire ;

· le parc de centrales nucléaires avait connu une forte surcapacité qui avait conduit à une sous‑utilisation temporaire des centrales thermiques classiques ; cette surcapacité sera résorbée vers 1998.

L'augmentation des émissions de 1992 par rapport au minimum de 1987 atteint 7%.

Au niveau actuel du prix du pétrole et en l'état actuel des efforts de maîtrise de l'énergie, les émissions atteindraient 2,1 à 2,3 t de C par habitant en l'an 2000 et ne seraient nullement stabilisées à cette date.

Compte tenu de l'importance du signal prix sur le comportement des consommateurs d'énergie, une action de maîtrise de l'énergie très vigoureuse, fondée sur des subventions et des règlements, est indispensable dans tous les secteurs où il ne sera pas possible d'agir par le biais de la fiscalité.

2.1. Construction

L’adoption de réglementations rendues progressivement plus sévères depuis 1974 a permis de réduire les consommations spécifiques des logements neufs de 50 % depuis cette date.

Des subventions accordées à la suite des chocs pétroliers par l'Agence Française pour la Maîtrise de l'Energie (4,2 GF valeur 1992 entre 1980 et 1992), par l'Agence Nationale pour l'Amélioration de l'Habitat (5,1 GF valeur 1992 entre 1980 et 1991) et dans le cadre des aides à la réhabilitation du parc social qui ont été au moins aussi importantes que celles de l'Agence Française pour la Maîtrise de l'Energie et de l'Agence Nationale pour l'Amélioration de l'Habitat réunies sans qu'il soit possible de chiffrer avec précision la part de ces aides qui a servi à la réhabilitation du parc social.

Un dispositif de déductions fiscales a par ailleurs permis de faire d'importantes économies dans les bâtiments existants : les propriétaires occupants de logement bénéficient d'une réduction d'impôts égale à 25 % du montant de leurs travaux d'économie d'énergie plafonné à 15.000 FRF par an.

La longue durée de vie des bâtiments doit nous inciter à progresser encore et à anticiper dès à présent la croissance progressive des contraintes qui seront mises en place pour prévenir l'effet de serre. Par ailleurs, toute relance conjoncturelle devrait comporter en priorité un volet relatif à la réhabilitation thermique des bâtiments existants.

Le programme d'action ci‑dessous s'appuie essentiellement sur des contraintes réglementaires, une mobilisation accrue des usagers et des incitations fiscales.

2.1.1.
Améliorer les exigences et le respect des réglementations actuelles dans l'habitat et le tertiaire neuf

2.1.1.1. Les contrôles administratifs

Une politique d'évaluation permanente du respect de la réglementation de la construction sera mise en œuvre. Un renforcement des contrôles et des suites à donner en cas de non ​conformité sera mise en place dans ce cadre.

2.1.1.2. Développement de l'information et des capacités d'action des usagers

L'acquéreur (ou le locataire) d'un logement mal isolé thermiquement est, en pratique, relativement démuni pour faire valoir ses droits.

Il est nécessaire d'améliorer la coordination de l'information et le conseil aux propriétaires et locataires en matière de coûts de chauffage, choix techniques à effectuer, aides existantes. L'ADEME, les ADIL (Association pour l’information dans le logement), l'Association Qualitel et le Ministère de l'Equipement développeront leur action dans ce domaine.

2.1.1.3. Affichage des consommations conventionnelles des logements neufs

Les acheteurs de logements ne disposent pas d'informations suffisantes sur les coûts d'exploitation des dispositifs de chauffage des logements qu'ils achètent, ce qui renforce leur tendance naturelle à minimiser le coût d'achat au détriment des consommations d'énergie future. Les vendeurs de logements neufs seront tenus de porter à la connaissance de l'acheteur la consommation conventionnelle d'énergie de chauffage de ce logement, le coût annuel correspondant.

Les consommations conventionnelles seront calculées selon une convention nationale prenant en compte les différentes options réglementaires possibles.

L'affichage des consommations précisera l'option retenue ; il garantira seulement la conformité de la construction de cette dernière.

L'affichage des consommations conventionnelles dans le neuf sera mis en place progressivement à partir du 1er janvier 1994 ; il permettra à l'acheteur une meilleure connaissance des conséquences financières et énergétiques de ses choix.

2.1.1.4. Amélioration des compétences professionnelles

Sur ce point, la mise en place d'une réglementation plus exigeante sur le contrat de construction de maison individuelle conduit à un meilleur respect de la réglementation thermique (c'est dans le domaine de la maison individuelle en secteur diffus que le respect est le plus faible).

2.1.2. Elévation des exigences réglementaires au delà des niveaux actuels

2.1.2.1. Elaboration d'une nouvelle réglementation dans le tertiaire

Une étude visant à déterminer l'optimum technico‑économique de la réglementation thermique dans le tertiaire est en cours. En fonction de ses résultats, une modification de la réglementation actuelle sera mise en œuvre qui pourrait déboucher sur une réduction des consommations spécifiques de l'ordre de 20 % par rapport au niveau actuel.

Ces études seront achevées en 1993.

2.1.2.2. Réglementation dans l'habitat

Les exigences de la réglementation thermique actuelle, après actualisation réalisée en 1989, paraissent se situer au meilleur niveau européen.

La France propose, au niveau communautaire, une étude comparative des exigences globales (en terme de résultats) des réglementations ou pratiques en vigueur dans les divers pays de la CEE.

Enfin, une étude précisera avant fin 1993 si des dispositions réglementaires sont opportunes pour favoriser la convertibilité des bâtiments d'un mode de chauffage à un autre.

2.1.3.
Bâtiments existants

Il paraît difficile de rendre obligatoire des améliorations dans les bâtiments existants ; on s'attachera donc à encourager fortement des actions volontaires :

2.1.3.1. Il importe d'abord de sensibiliser les décideurs et de leur faire connaître les améliorations possibles dans ce domaine :
· une obligation de diagnostic thermique et acoustique lors de la mise en copropriété d'un immeuble sera proposée d'ici fin 93 ;

· l'ADEME développera des actions de sensibilisation sur la base du constat des lacunes actuelles et des performances des réhabilitations possibles ;

· toute relance dans le bâtiment privilégiera les investissements d'amélioration énergétique des bâtiments existants.

· l'efficacité des aides fiscales actuelles sera évaluée. Leur réorientation dans le sens d'une plus grande efficacité et, le cas échéant, leur renforcement seront étudiés en vue d'une modification éventuelle du système actuel dès la loi de finances pour 1994 ;

· l'obligation d'informer le futur occupant d'un logement sur les charges fera l'objet d'un étude d'ici à la fin de 1993.

2.1.3.2. La possibilité de développer le "tiers payant" (qui se finance sur les économies d'énergie réalisées) fera l'objet d'une étude approfondie de l'ADEME avec les principaux intervenants avant fin 1993.

2.1.3.3. Un inventaire des différentes incitations financières susceptibles de faciliter les investissements intéressant la maîtrise de l'énergie sera réalisé avant juillet 1993.

Ces procédures seront mobilisées de façon à privilégier les réalisations les plus efficaces au regard de la lutte contre l’effet de serre : économies d'énergie et recours aux énergies renouvelables.

2.1.4. Chauffage

Le ministère de l'Industrie et du Commerce Extérieur achèvera, avant fin 1993, d'expertiser l'impact du chauffage électrique sur l'effet de serre.

On s'attachera à éviter que la structure des coûts du chauffage électrique (faible investissement, forts coûts d'exploitation) ne conduise à le privilégier au détriment de l'intérêt économique des consommateurs.

Dans ce but, on étudiera les conditions d'amélioration de la concurrence entre énergies dans le secteur du chauffage :

· développement de l'information du consommateur par les pouvoirs publics en utilisant les canaux de l' Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Energie et de l'Institut National de la Consommation ;

· développement d'une tarification modulée dans le temps en fonction des coûts de production.

En outre, l'ADEME effectuera avant fin 1993 une expertise technique et économique des chaudières à condensation et à haut rendement dont les pétroliers ou GDF pourraient développer l'emploi, notamment à l'occasion des ventes de chaleur. Le redéploiement des aides commerciales de GDF permettra de financer des actions de promotion et de communication en faveur de telles chaudières.

2.1.5. Climatisation

Les pertes de fluides frigorifiques, aujourd'hui constatées dans les installations, conduisent à une contribution à l'effet de serre souvent beaucoup plus élevée que le CO2 résultant d'un chauffage au fioul. Indépendamment des mesures qui seront prises dans la conception des installations de climatisation pour réduire ces fuites, il importe d'étudier et promouvoir toutes les mesures qui pourraient être adoptées, au plan architectural et plus généralement dans la conception des bâtiments, pour améliorer la résistance de ces derniers aux chaleurs estivales. Un programme d'études sera arrêté par la Direction de la Construction, l'ADEME, EDF et GDF avant fin 1993.

2.1.6.
Promotion de l'usage du bois dans la construction

L'usage du bois dans la construction présenterait des avantages vis‑à‑vis de l'effet de serre sur trois plans :

· économie de matériaux classiques dont la production exige des quantités importantes d'énergie fossile,

· stockage durable du carbone contenu dans le bois d'œuvre,

· encouragement au développement de la forêt qui stocke elle‑même du carbone.

Le ministère de l'Equipement s'associera à l'action des professionnels pour la promotion de la construction en bois qui sera mise en place dès 1993 pour en relancer la dynamique notamment dans les régions où le contexte économique y est favorable.

2.1.7. Perspectives d'évolution de la répartition des investissements entre logement neuf collectif, logement neuf individuel, réhabilitation de logement ancien collectif et individuel.

Les choix qui seront faits en la matière auront une influence forte sur les besoins d'énergie de chauffage. Ils sont liés à des choix d'urbanisme qui auront eux‑mêmes un impact important sur les consommations de carburants en ville : le plus mauvais choix du point de vue de l'effet de serre est celui du développement d'un urbanisme diffus fondé sur l'habitat individuel ; le meilleur choix est celui d'un urbanisme concentré en habitat collectif, le cas échéant réhabilité.

Le ministère de l'Equipement fera procéder à l'étude de scénarios très contrastés montrant les enjeux des choix possibles.

2.2 ‑ Industrie :

Depuis 1980, l'industrie a réduit ses émissions de CO2 de 34 % malgré une augmentation de la production industrielle supérieure à 17 %.

L'industrie ne fait normalement d'investissements destinés à économiser l'énergie que lorsque leur temps de retour est inférieur à 2 ou 3 ans.

L'inventaire des actions d'économie de CO2 sera réalisé dans le cadre des examens réglementaires périodiques effectués par des experts indépendants selon la procédure de l'arrêté du 5 juillet 1977. Cette procédure sera modifiée : intervention d'un expert agréé tous les 7 ou 8 ans, avec bilan annuel par l'industriel. En outre, une expertise sera faite lors de la conception d'une installation nouvelle.

Dans le cas des branches industrielles, grosses consommatrices d'énergie, un inventaire sera toutefois effectué dès 1993 dans un cadre contractuel par branche ou par entreprise pour faire apparaître les investissements classiques possibles ainsi que les sauts technologiques envisageables et les possibilités de pénétration de l'électricité.

Les secteurs concernés seront : sidérurgie, métallurgie, cimenteries et matériaux de construction, verreries, raffinage, chimie de base, teintures et apprêts, papeteries, distilleries, sucreries, laiteries
et conserveries. Ils représentent 79 % des émissions de CO2 actuelles de l'industrie.

A l'issue de cet inventaire, les entreprises concernées devront s'engager sur un niveau réel d'effort, dans le cadre de contrats de branches, définissant les opérations qui pourront être réalisées au cours de la présente décennie sans menacer la compétitivité des entreprises concernées, compte tenu d'une part des dispositions qui seront imposées aux entreprises étrangères concurrentes et, d'autre part, des aides publiques qui pourront être accordées pour ces investissements. Un dispositif d'évaluation des efforts réalisés sera mis en place.

Ces contrats de branche feront également apparaître les actions portant sur les gaz connexes de la combustion et les autres gaz à effet de serre (CFC, N2O...).

Mesures d'accompagnement :

Les matériels destinés à économiser l'énergie ou permettant la limitation des émissions de gaz à effet de serre bénéficient de possibilités d'amortissement accéléré, ainsi que de la réduction de leur valeur locative prise en compte dans la taxe professionnelle.

De plus, des mécanismes financiers n'obérant pas la capacité d'emprunt des entreprises (type SOFERGIE) seront encouragés.

2.3 ‑ Transports :

Le domaine des transports est crucial pour la maîtrise de l'effet de serre :

‑ les émissions de CO2 dues aux transports ont augmenté de 36 % depuis 1980, bien que la productivité énergétique des moyens de transport ait fortement progressé :la consomma​tion conventionnelle moyenne des automobiles mises en circu​lation a décru de 7,64 1/l00 km à 6,47 1/100 km et la consom​mation des maxicodes est passée de 44 à 38 1/100 km. En l'absence de solutions techniques compétitives, qui auraient supplanté les carburants fossiles, les transports sont aujourd'hui responsables de 35 % des émissions totales de CO2 ;

‑ les transports émettent par ailleurs 80 % des NOx qui sont à l'origine de la forte croissance de la concentration en ozone troposphérique (qui aurait été multipliée par 5 depuis un siècle et demi, d'après les dernières estimations scientifiques).

Des transports efficaces sont essentiels à la prospérité du pays, pour répondre aux besoins de mobilité des personnes et de circulation des marchandises, mobilité qui résulte de la croissance économique mais aussi de la forte augmentation du transit intracommunautaire, obligation découlant du traité de Rome.

Mais cette activité présente la particularité de comporter, en dehors de l'effet de serre, des coûts externes nombreux et élevés qui ne leur sont pas spontanément imputés par le marché : coût d'infrastructures ou de congestion, d'insécurité, d'environnement local (bruit, pollution de l'air). Si les divers éléments des fiscalités spécifiques perçues sur l'automobile à essence, dans ses trajets non urbains, paraissent équilibrer à peu près ces divers coûts externes, les recettes perçues sur le transport routier de marchandises et l'automobile en agglomération sont loin de couvrir l'ensemble des coûts qu'ils occasionnent à la collectivité .

Ces deux secteurs des transports sont donc implicitement "subventionnés", ce qui induit un développement de ces activités au‑delà de leur utilité sociale réelle. L'élas​ticité de la demande de transports en fonction des prix est élevée à long terme ; ne pas facturer les coûts des transports induit donc des choix peu réversibles en terme d'urbanisme, d'aménagement du territoire et d'organisation de la production qui engendrent ensuite des besoins contraints de transports toujours plus grands.

L'imputation de tous les coûts dus aux transports ne peut être que progressive pour ne pas perturber l'économie ; et elle relève en grande partie d'initiatives communautaires, notamment en matière de fiscalité indirecte.

Si l'on veut, à long terme, contenir les émissions de CO2, il ne faut plus se contenter d'agir sur l'offre de transports, il faut aussi maîtriser la croissance du besoin de transports.

A court et moyen terme, les principales réductions d'émissions seront obtenues par l'amélioration de la productivité des réseaux de transport existants dans la mesure où les modes de transports plus respectueux de l'environnement seront plus systématiquement utilisés.

‑ améliorer la productivité énergétique du système de transport actuel, par le recours raisonné aux nouvelles technologies et par un effort de limitation des consommations énergétiques ;

‑ favoriser les modes de transport plus respectueux de l'environnement en valorisant les réseaux existants en les étendant, et en assurant leur connexion pour disposer de chaînes de déplacements ou de chaînes logistiques performantes ;

Partant de ces principes, la France entend respecter ses engagements en s'appuyant à la fois sur des actions concrètes à court et moyen terme (la gestion des trafics routiers, le respect des réglementations existantes et le développement du transport combiné), sur la mise en œuvre de mesures pérennes, réglementaires et tarifaires, au niveau communautaire, et, plus généralement sur l'ensemble des mesures prises au titre d'une politique de transports assurant une mobilité durable.

2.3.1. Les actions concrètes à court et moyen terme

2.3.1.1. amélioration de la gestion des trafics

Le développement des technologies modernes de recueil, de traitement et de diffusion de l'information routière permet aujourd'hui de limiter les effets de la congestion des réseaux routiers en alertant les usagers sur les difficultés de circulation et en leur proposant des horaires ou des itinéraires alternatifs.

Un schéma directeur d'exploitation du réseau routier national est en préparation. L'objectif est d'équiper l'axe nord‑sud et les voies rapides des métropoles traversées de moyens de détection et d'information des utilisateurs de la route et de disposer ainsi, avant l'an 2000, d'un instrument d'alerte et de guidage sur la partie la plus sensible du réseau routier ; les projets SIRIUS (région Ile-de-France) et CORALY (agglomération lyonnaise) s'intègrent dans cet ensemble.

De plus la modulation du péage autoroutier selon la date, l'horaire ou l'itinéraire doit contribuer à mieux répartir le trafic et limiter la congestion. Une expérience récente sur l'autoroute Paris‑Lille a montré qu'une telle modulation était bien comprise et acceptée par les usagers et apportait des gains de fluidité par reports des trafics. Les études sont en cours pour engager prochainement d'autres expériences, en particulier sur l'axe nord‑sud.

Ces mesures doivent permettre de s'orienter vers une meilleure adéquation entre les tarifs et les coûts, y compris les coûts externes et notamment ceux de congestion occasionnés par les usagers.

2.3.1.2. Développement des transports combinés

Un accroissement significatif du transport combiné sera recherché d'ici à l'an 2000, ce qui requiert d'agir sur les facteurs permettant ce développement (réorganisation du marché, plan de développement communautaire, application de la directive 91/440, respect de la réglementation du transport routier de marchandises ...).

Différents scénarios, prenant en compte la lutte contre l'effet de serre et mentionnant clairement la totalité des investissements nécessaires devront être établis pour le 31 décembre 1993.

Par ailleurs, le traitement spécifique du problème posé par le développement du trafic de poids lourds sur le grand itinéraire de transit international de Lille‑Paris‑Avignon a conduit à lancer l'étude intermodale de solutions alternatives (ligne spécialisée au gabarit fret, autoroute ferroviaire, liaison fluviale Seine‑Nord) ; sur cet itinéraire, le trafic de poids lourds a en effet augmenté de 42 % en 5 ans, le taux de croissance du trafic de transit atteignant même 90 %. Aucun investissement autoroutier ne sera lancé sur cet axe avant la conclusion de cette étude.

De même, les hypothèses de développement du transport intermodal de marchandises (transport combiné ou autoroute ferroviaire) sont intégrées aux études en cours pour le nouveau tunnel ferroviaire entre Lyon et Turin, conformément aux accords conclus avec le Gouvernement Italien.

Il serait légitime que la Communauté affecte aux transports combinés une part correspondant à leur intérêt des financements qu'elle attribuera aux réseaux de transports et contribue notamment au renforcement des moyens de transport lourd (rail, fluvial) sur les grands axes de transit.

2.3.1.3. Promotion des transports collectifs urbains

Dans le cadre des politiques d'amélioration des déplacements urbains (cf. in fine § 2.3.3.2) une véritable priorité doit être donnée aux transports collectifs dans les zones denses des grandes agglomérations, conditions nécessaires à la maîtrise de l'usage de la voiture particulière.

En sus de la région Ile de France, 32 grandes agglomérations françaises ont pris l'initiative de développer des infrastructures de transport collectif en site propre, avec des projets adaptés à leur taille et à leur configuration : voies en site propre pour autobus, lignes de tramway, réseaux de métros légers, métros lourds et transports ferroviaires périurbains.

La réalisation de ces projets devrait se traduire d'ici l'an 2000 par un accroissement significatif de l'effort consenti par la France en faveur des transports collectifs urbains.

2.3.1.4. Véhicule électrique

Le véhicule électrique urbain, dont le développe​ment et la diffusion sont soutenus par les pouvoirs publics, contribue à la lutte contre l'effet de serre.

Le véhicule électrique supprime radicalement la pollution atmosphérique locale, mais reporte les éventuelles émissions vers les centrales de production de l'électricité, accrues par les conséquences des différents rendements intervenant entre la production et l'utilisation finale de l'électricité dans le véhicule. Cependant la production d'électricité en France reposant à 88 % sur l'hydraulique et le nucléaire, le bilan des pollutions globales reste extrêmement favorable à la voiture électrique.

L'usage du véhicule électrique réduit fortement l'impact sur l'effet de serre en comparaison des véhicules utilisant de l'essence ou du gazole.

Une politique nationale de soutien public au véhicule électrique a été engagée avec le concours des collectivités locales, des ministères concernés et de l’ADEME. Cette politique comprend plusieurs volets :

‑ soutien des constructeurs en vue de l'amélioration des performances et de la réduction des coûts,

‑ mesures incitatives en faveur du marché fonds de soutien aux 1000 premiers véhicules électriques, pas de fiscalité spécifique sur "l'électricité routière", à la différence des carburants pétroliers,

‑ actions d'accompagnement sur la formation à la conduite, l'exploitation et l'entretien des véhicules électriques.

2.3.2. Les mesures pérennes au niveau communautaire

L'application de règles de concurrence équitables suppose que les conditions auxquelles sont soumis les divers intervenants sur le marché soient harmonisées. Un certain nombre d'harmonisations techniques et économiques peuvent contribuer très directement à la lutte contre l'effet de serre.

2.3.2.1. Conditions économiques

L'insuffisance actuelle de la répercussion des coûts externes sur les usagers des transports doit être progressivement corrigée. Les conditions d'imputation des coûts externes doivent faire l'objet d'une harmonisation au niveau communautaire permettant de mieux couvrir ces coûts :

· en identifiant les différents coûts : usage des infrastructures, congestion, insécurité routière, pollution, effet de serre,

· en distinguant les différentes situations : V.L. ou P.L., effets globaux ou locaux, (principe de subsidiarité),

· en sélectionnant les modes d'imputation les plus efficaces : accises sur les carburants, péages autoroutiers, vignette ou taxe à l'essieu.

Cette démarche s'applique en particulier aux transports routiers de marchandises, dans le cadre des négociations communautaires en cours, et devrait se traduire par un relèvement substantiel du taux minimum d'accise sur le gazole.

2.3.2.2. Conditions techniques

‑ Poids lourds :

Au‑delà des mesures prises récemment, concernant les limiteurs de vitesse pour les poids lourds, il conviendrait d'étudier l'opportunité d'une limitation de puissance massique des véhicules à un niveau compatible avec leur bonne insertion dans le trafic routier. Cette limitation permettrait de réduire les émissions de gaz à effet de serre, ainsi que les autres émissions polluantes, sans porter atteinte aux exigences de sécurité.

‑ véhicules légers :

a) L'harmonisation des limitations de vitesse sur les réseaux routiers européens permettrait de freiner la course à la puissance des véhicules ; la France réitère sa proposition dans ce sens.

La France souhaite en outre l'adoption d'une directive communautaire limitant, par construction, la vitesse des automobiles à 160 km/h.

b)
Dans le cadre des discussions communautaires en cours, la France souhaite l'adoption d'une directive fixant:

‑ une valeur maximale d'émission par véhicule en g de CO2/km(
), valeur qui pourrait être fixée à 350 g/km à l'horizon 1995 et 270 à l'horizon 2005.

‑ un niveau moyen d'émission progressivement décroissant pour l'ensemble des véhicules neufs immatriculés dans la communauté ; ce niveau pourrait être, par exemple, fixé à 120 g/km en 2005. Pour respecter cet objectif tout en ménageant une souplesse suffisante dans la politique de chaque constructeur ou importateur de véhicules, il pourrait être institué des permis d'émission annuels, négociables entre ces constructeurs et importateurs, selon des modalités inspirées de la proposition britannique.

c) La directive relative au contrôle technique des véhicules prévoit le contrôle des émissions polluantes (CO et poussières dans un premier temps) ; le contrôle du CO2 et des autres gaz (NOx et COV) devrait faire l'objet de recherches soutenues par la Communauté puis être inclus ultérieurement dans la directive en fonction des méthodes de mesures disponibles.

d) Enfin la France fera prochainement des propositions complémentaires en vue de créer le cadre réglementaire qui favoriserait le développement d'un véhicule spécifiquement urbain dont la consommation serait réduite.

Ce véhicule pourrait être caractérisé par une limitation des dimensions, de la puissance et de la vitesse, et un allègement corrélatif des exigences de sécurité passive, actuellement déterminées par la vitesse de circulation sur routes et autoroutes.

2.3.3. Mise en œuvre de la politique des transports

Un certain nombre d'orientations de la politique multimodale des transports menée par la France concernent directement ou indirectement la lutte contre l'effet de serre et seront mises en œuvre progressivement.
2.3.3.1. Les corridors interurbains à fort trafic.

La nécessité de maintenir la fluidité des grands axes à fort trafic (en particulier l'axe nord‑sud), conduit à rechercher une meilleure complémentarité entre les différents modes de transport : la route, le chemin de fer, la voie d'eau.

Des études intermodales ont été engagées sur les principaux couloirs saturés, afin d'évaluer l'intérêt des infrastructures nouvelles ou des mesures d'exploitation envisageables, tant en matière de fonctionnement des réseaux que d'impacts sur l'environnement. Elles seront coordonnées avec les pays concernés par la continuité de ces itinéraires, et alimenteront les débats et les choix d'investissement correspondants.

2.3.3.2. Les politiques de déplacements urbains

Ces politiques doivent répondre aux enjeux d'ac​cessibilité aux marchés et services urbains, de qualité de l'environnement et du cadre de vie, et d'organisation du développement des agglomérations. Elles doivent se fixer trois objectifs complémentaires :

‑ prendre en compte les interactions entre aménagement urbain et transports, en vue de maîtriser la croissance des besoins de déplacements motorisés et de faciliter l'usage de modes de transport économes en espace et en énergie;

‑ développer de façon sélective l'offre de transport la mieux adaptée aux différentes configurations urbaines en organisant l'inter‑connexion et la complémentarité des réseaux et en développant, là où ils sont justifiés pour la collectivité, les réseaux de transport collectif en site propre dans les zones les plus denses des grandes agglomérations;

‑ mettre en place des mécanismes réglementaires et tarifaires de régulation de la demande dans les zones congestionnées.

Des études seront en particulier entreprises sur l'intérêt de permettre aux collectivités locales concernées de percevoir, si elles le souhaitent, des ressources financières nouvelles qui contribueraient au financement des transports publics ; ces ressources pourraient provenir d'une tarification de l'utilisation des véhicules en agglomération, dans la mesure où cette utilisation est responsable du coût élevé des transports collectifs et où elle bénéficie de l'amélioration du trafic routier rendue possible par le développement de ces transports collectifs. Cette tarification pourrait consister notamment en l'utilisation d'un péage urbain ou en une taxe sur les places de stationnement.

2.3.3.3. Organisation du transport routier des marchandises et respect de la réglementation.

Les excès de concurrence dans le secteur routier ont contribué à détériorer la santé de ce secteur d'activité économique et à accroître le déséquilibre de la répartition modale au détriment du fer. Cette dégradation des conditions de concurrence est particulièrement bien décrite par le taux d'infraction aux règles de conduite qui atteint 16,7 % pour des contrôles portant sur 1 % des trajets. Ce taux d'infraction beaucoup trop élevé doit être fortement réduit, ainsi que le recommande le rapport du Commissariat Général du Plan relatif à la situation économique et sociale du transport routier de marchandises.

La sévérité des sanctions sera accrue en ce qui concerne le débranchement du limiteur de vitesse.

2.3.3.4. Amélioration des consommations spécifiques des poids lourds.

Les recherches pour améliorer les consommations spécifiques des poids lourds doivent être encouragées des gains de l'ordre de 20 % paraissent possibles d'ici à l'an 2000. Cette évolution devrait résulter de soutiens financiers à la recherche et de l'augmentation du prix du gazole plus que d'une réglementation, difficile à concevoir.

L'accroissement du taux de remplissage des véhicules doit être recherché par des mesures réglementaires (cabotage) et de productivité (télématique): rappelons qu'aujourd'hui 20 à 30% des trajets se font à vide. Une bonne imputation des coûts complets devrait contribuer à cette évolution.

2.3.3.5. Comportement des acheteurs et utilisateurs d'automobiles.

Une étude va être lancée pour évaluer la possibilité de prendre en compte les émissions de CO2 pour la détermination de l'assiette de la vignette automobile.

Une information complète et objective du client sur la consommation et les émissions des véhicules commercialisés sera recherchée.

Le respect des limites d'émission de pollution sera inclus en France dans les critères impliquant le refus avec obligation de réparation lors de la visite technique périodique, dès que possible.

2.4. ‑ Le nucléaire et l'effet de serre

L'énergie nucléaire, dans la mesure où elle ne produit pas d'émission de CO2 ni de NOx, apporte un élément de réponse important au défi de la stabilisation des émissions de gaz à effet de serre. La France n'entend pas toutefois accentuer sa singularité nucléaire en Europe pour améliorer encore ses performances, et celles de la communauté, en terme d'émission de CO2.

2.4.1. ‑ La prévention de l'effet de serre ne conduira pas à modifier les principes économiques d'équilibrage du parc entre centrales nucléaires et centrales à combustibles fossiles : le déclassement des centrales à charbon existantes ne sera pas anticipé pour les remplacer par des centrales nucléaires et les centrales nécessaires pour couvrir l'augmentation des besoins seront réparties entre fossile et nucléaire selon des critères d'optimisation économique ne prenant pas en compte les coûts d'effet de serre.

2.4.2. ‑ Les exportations françaises d'électricité contribuent à réduire les émissions de CO2 en Europe puisqu'elles se substituent à des productions d'électricité à partir de combustibles fossiles. Les contrats actuellement passés porteront ces exportations à 72 TWh en 2000 et réduiront alors de 25,3 M de t de C les émissions de nos voisins, ce qui représente 3,7 % des émissions 1990 des autres pays de la CEE. La France n'engagera pas de nouveaux équipements de production d'électricité qui conduiraient à dépasser ce niveau d'exportation. En effet elle ne peut pas devenir le château d'eau nucléaire de l'Europe.

Il convient par ailleurs de noter que toute réduction des exportations de la France augmentera les émissions de ses voisins. Une telle réduction pourrait être le moyen le plus radical de diminuer les émissions françaises si chaque pays était rigidement contraint par des quotas d'émission nationaux.

2.4.3. ‑ Une action sur la demande d'électricité en France sera développée pour réduire les consommations irrégulières dans le temps qui sont satisfaites par de l'électricité produite à partir de combustibles fossiles. Cette action s'appuiera notamment sur une politique tarifaire appropriée.
2.4.4. ‑ La pénétration de l'électricité en substitution à de l'énergie fossile sera encouragée partout où elle permettra de réduire les émissions de CO2 à moins de 70 Ecus par tonne de carbone.

Un programme de recherche développement et de promotion des usages rationnels nouveaux de l'électricité, notamment dans l'industrie, sera lancé.

2.4.5. ‑ La péréquation des tarifs de l'électricité basse tension masque les disparités de coûts de production et de distribution de l'électricité et conduit à ce que l'électricité soit vendue en dessous de son coût réel, d'une part dans les régions isolées où cette électricité est essentiellement d'origine fossile (départements d'Outre‑mer principalement, mais aussi Corse), d'autre part dans les zones rurales peu denses.

Cette situation a pour conséquence que l'électricité bénéficie d'un avantage artificiel face aux énergies nouvelles et renouvelables qui auraient dans ces secteurs des niches de rentabilité de nature à en faciliter le développement efficace.

Sans remettre en cause l'expression de la solidarité nationale en faveur de ces zones où le coût de l'approvisionnement énergétique est plus élevé qu'ailleurs, il convient que les transferts financiers correspondant à la part de l'électricité destinée au chauffage et à l'eau chaude sanitaire, servent à financer les solutions énergétiques les moins coûteuses, souvent créatrices de valeur ajoutée locale, sans rien enlever à la qualité du service que sont en droit d'attendre les habitants des zones concernées. Ces transferts sont aujourd'hui très importants (1,6 GF/an dans les DOM, 0,5 GF/an en Corse et de l'ordre de 3 GF/an dans la France continentale).

Des expériences départementales seront lancées, associant les départements concernés, EDF et l'ADEME, pour promouvoir les économies d'électricité et l'offre d'énergies alternatives.

Le gouvernement a demandé à EDF de consacrer à ces actions 100 MF/an.

2.5. La forêt

Le développement de la forêt contribue de trois façons à la réduction des émissions nettes de CO2 :

‑ par le stockage de carbone dans la forêt elle‑même et dans son sol,

‑ par le stockage durable de carbone dans le bois d'œuvre,

‑ par l'utilisation énergétique du bois.

2.5.1. Tripler la surface annuelle boisée avec des soutiens publics.

Depuis le début des années cinquante, la France s'est engagée dans une action volontariste d'extension de la forêt: cette action, conduite à un rythme élevé d'environ 30 000 ha dans les années cinquante est poursuivie actuellement au rythme de 10 000 ha pour un coût budgétaire d'environ 60 millions de francs par an.

Par ailleurs la politique d'aides publiques contribue également aujourd'hui au reboisement d'environ 20 000 hectares par an. Cette action représente un engagement budgétaire annuel d'environ 125 millions de francs et vise à encourager l'amélioration qualitative des forêts existantes et la reconstitution de forêts détruites par les cataclysmes.

Au total, cette politique apporte une contribution significative à la réduction des émissions nettes de CO2 pouvant être chiffrée à environ 7 millions de tonnes de carbone par an résultant de l'accroissement annuel net de la biomasse forestière, auxquels il convient d'ajouter un volume sans doute équivalent de carbone stocké dans le sol.

Par ailleurs, la valorisation du bois ainsi produit permet de stocker de manière durable 1,3 millions de tonnes de carbone par an dans le bois d'œuvre et évite l'émission de 7 millions de tonnes de carbone fossile par an grâce à la consommation de 9 millions de TEP de bois énergie.

Enfin, une action importante dans le domaine de la prévention permet de limiter les incendies de forêts et leurs impacts négatifs en matière d'émissions de gaz à effet de serre autres que le CO2. De manière plus précise, un effort financier public de 500 millions de francs par an en matière de prévention dans les zones sensibles, supérieur d'un facteur 3 à la moyenne communautaire (18.5 Ecus/ha/an contre 6.5 Ecus/ha/an) limite les destructions annuelles à 1.05 % des surfaces forestières à risque (contre 1.55 % pour la CEE) et évite ainsi un dégagement additionnel d'environ 0.8 million de tonnes d'équivalent carbone par an.

La France se fixe pour objectif de revenir à un rythme de boisement aidé de 30 000 ha par an.

Une telle politique poursuivie pendant 50 ans au même rythme et ventilée entre résineux, peupliers et chênaies et autres feuillus dans la proportion actuelle de (67%, 11%, 22%) aurait pour résultat en 50 ans :

‑ de stocker 50 millions de t de C sur pied,

‑ de stocker un tonnage équivalent (mal connu et à préciser) dans le sol,

‑ de produire, lors des éclaircies, un bois dont l'utilisation à la place d'énergie fossile permettrait d'économiser 14 millions de t de carbone fossile.

En moyenne, sur 50 ans, cette politique permettrait de réduire nos émissions nettes de 2,4 millions de t de C par an avec un rythme annuel qui s’accélèrerait pour atteindre 5 Mt/an en fin de période (stockage de carbone dans les arbres et dans le sol plus utilisation de bois d'éclaircie comme combustible).

La forêt ainsi constituée sur 1,5 millions d'ha deviendrait véritablement productive au cours des 50 années suivantes ; le stock de C, sur pied et dans le sol, croîtrait encore de 57 (9 + 48) millions de t. Sa production annuelle à l'équilibre permettrait de stocker 1 million de t de C sous forme de bois d'œuvre et d'économiser 1 million de t de carbone fossile pour la production d'énergie.

Au regard des critères économiques habituels, ce développement forestier n'est pas rentable ; le déficit, actualisé à 8 %, supporté par le forestier s'élève à :

‑ 12 000 F/ha pour le peuplier et les résineux

‑ 17 000 F/ha pour les feuillus précieux

‑ 32 000 F/ha en cas de plantation de chêne.

Le coût de cette politique, à la tonne de carbone, est de 440 F en moyenne pour les essences ci‑dessus, compte tenu de la répartition actuelle entre ces essences, lors des opérations de boisements : 290 à 360 F/t pour les résineux, 240 F/t pour le peuplier, 640 F/t pour les feuillus précieux, 1 200 F/t pour le chêne. Pour des raisons écologiques il n'est pas possible d'envisager la seule plantation des essences les plus productives.

Les aides actuelles s'élèvent à 40 % des dépenses initiales augmentées, pour les seuls exploitants agricoles, d'une prime de 1 000 F/ha et par an pendant 5 ans pour le peuplier, 10 ans pour les résineux et les feuillus précieux, 15 ans pour le chêne. Le déficit résiduel actualisé est, pour les exploitants agricoles, nul pour le douglas, égal à 500 F/ha pour le pin maritime et le peuplier, à 3.500 F/ha pour les feuillus précieux et 15 000 F/ha pour le chêne. Ces déficits sont, pour les non exploitants, respectivement de 23 000 F/ha pour le chêne, 10.500 F/ha pour les feuillus précieux, 7 500 F/ha pour le pin, 6 500 F/h pour le douglas et 5 500 F/ha pour le peuplier.


Pour atteindre un objectif de 30 000 ha/an, la France augmentera les aides actuelles de l'Etat à la plantation (si besoin est jusqu'à compenser le déficit actualisé évoqué ci‑dessus) et améliorera le complément de revenu  aux exploitants agricoles concernés dans les limites qui s’avèreront nécessaires.

Au plan fiscal :

- les dispositions actuelles concernant l'exonération de taxe foncière sur les propriétés non bâties en faveur des terrains plantés ou replantés, seront maintenues ou prolongées dans le temps (Cette exonération est aujourd'hui de 30 ans pour la part de l'état et celle de la région et, à compter de 1994, de 3 ans pour la part du département) ;

‑ une étude sera entreprise pour évaluer l'opportunité d'une modification du régime actuel d'imposition des revenus forestiers (forfaitaire)
afin d'ouvrir une option fondée sur les déficits et revenus réels dans le cas de terres nouvellement boisées.

Pour les exploitants agricoles, la France propose en outre, que les haies et les boisements conventionnels puissent être comptabilisés dans la surface en jachère au titre du règlement CEE 1765/92 pour inciter à la production de bois dans les zones de grandes cultures.

Le coût budgétaire supplémentaire de cette politique peut être estimé à 450 millions de francs par an.

2.5.2. Améliorer l'assistance à la gestion d'une forêt morcelée.

L'extension de la surface boisée va concerner pour l'essentiel un domaine très morcelé, et les risques liés au changement climatique vont rendre nécessaire une gestion plus précise de la forêt. Pour ces deux raisons l'octroi des aides accrues évoquées ci‑dessus sera subordonné à :

‑ l'engagement de suivre une formation complète de sylviculture (cycle FOGEFOR),

‑ ou l'engagement de confier durablement la gestion à un expert, à une coopérative ou à tout autre organisme habilité.

2.5.3. Développement des débouchés

Le déficit du développement forestier sera d'autant plus faible que l'on saura assurer des débouchés aux produits de la forêt et l'impact sur l'effet de serre sera d'autant plus grand que les tonnages utilisés comme bois d'œuvre et bois énergie seront élevés.

Pour les usages énergétiques du bois, on doit chercher à favoriser la production à proximité des lieux de consommation ; dans ce but, deux mesures sont nécessaires :

· favoriser l'implantation des haies, notamment en zone de grandes cultures, en les intégrant dans les surfaces mises en jachère afin de permettre la production du bois utilisable dans ces zones rurales pour le chauffage des logements et autres immeubles (§ 2.5.1 ).

· développer des taillis à courte rotation à proximité des industries agro‑alimentaires grosses consommatrices d'énergie permettrait 
d'y économiser de l'énergie tout en incluant ces taillis dans la jachère des zones de grande culture.

Il est donc essentiel que la CEE adopte dans les meilleurs délais les mesures d'application permettant aux cultures d'arbres forestiers d'être intégrées dans un gel des terres non rotatif tel que prévu dans les règlements CEE 1765/92 et 2296/92.

2.6. Energies nouvelles et renouvelables.

Le développement de ces énergies doit être encouragé et, le cas échéant, leur régression doit être évitée.

Plusieurs propositions faites par ailleurs concernent fortement ces énergies :

· au § 2.4.5 il est recommandé de ne pas concurrencer artificiellement ces énergies en subventionnant l'électricité basse tension dans les zones isolées ou peu denses,

· au § 2.5.3. il est suggéré de développer les débouchés énergétiques du bois,

· au § 3.1.1. est rappelé l'intérêt de la valorisation énergétique de l'incinération des déchets.

Deux points méritent encore d'être soulignés

2.6.1. ‑ L'énergie hydraulique, qui est la plus importante de nos sources actuelles d'énergie renouvelable, présente une grande valeur au plan de l'effet de serre, lorsqu'elle peut être utilisée à la satisfaction des besoins d'électricité de pointe à la place de l'électricité produite à partir de combustibles fossiles.

Mais l'énergie hydraulique est souvent contestée en raison de certaines atteintes qu'elle porte par ailleurs à l'environnement ou parce qu'elle est en concurrence avec d'autres usages de l'eau.

Les arbitrages à rendre entre les divers usages de l'eau ne doivent pas omettre l'intérêt chiffrable de son usage énergétique au plan de l'effet de serre. En particulier lorsque l'eau d'un barrage hydroélectrique peut être mobilisée aussi pour le soutien des étiages et pour l'irrigation, elle ne devra l'être que lorsque l'intérêt économique et écologique de ces derniers usages l'emporte clairement sur l'usage énergétique économe de CO2.

2.6.2. ‑ Les usages énergétiques de la biomasse peuvent jouer un rôle très important, non seulement pour prévenir l'effet de serre, mais aussi dans l'économie agricole.

Si les biocarburants ont, en l'état actuel des techniques, un coût élevé, il n'en va pas de même des biocombustibles qui, malgré les bas prix du pétrole, restent aujourd'hui compétitifs pour des emplois représentant 9 millions de tep/an.

Si la France ne peut investir dans la R et D sur toutes les formes d'énergie renouvelable, sa compétence en agriculture et sylviculture sera valorisée par le lancement d’un grand programme de R et D sur les usages énergétiques de la biomasse. Une agence pour la valorisation énergétique des produits agricoles va être créée. Sans attendre que ces travaux de recherche (s'ils réussissent), aient rendu compétitive la production de biocarburants, des productions expérimentales d'éthanol et d'ester méthylique de colza vont être entreprises pour des raisons sociales dans le cadre du concept de jachère industrielle prévu par la PAC : une exonération totale de la taxe sur les carburants a été instaurée en faveur de telles expériences et 25 MF de crédits budgétaires ont été prévus en 1993 pour la production d'ester méthylique de colza pour laquelle la détaxe constitue une aide insuffisante.

Le tableau ci‑dessous montre l'impact respectif, à la fois en termes d'émissions nettes de carbone fossile et d'emplois en zone rurale, de l'affectation de 1 MF de crédits publics dans le développement forestier ou les taillis à courte rotation d'une part, dans les biocarburants d'autre part (dans l'état actuel des techniques agricoles et de transformation).

nombre de :
forêt
T.C.R.
biocarburants




éthanol
ester

tonnes de C
2 200
> 2 500
50 à 190
180

emplois x en an
1,7
> 3,4
1,9 à 2,4
3,7

3. ‑ EMISSIONS DE CH4
3‑1 - CH4 émis par les décharges de déchets putrescibles
L'incertitude sur l'ampleur des émissions de CH4 est forte mais le niveau avancé pour les émissions est très élevé : 25 à 50 M de t de C équivalent.

Les études nécessaires à une meilleure connaissance de ces émissions seront conduites en 1993 et 1994.

3‑1‑1. - Le remplacement de la mise en décharge d'ici à l'an 2000 par l'incinération, le compostage et le recyclage, qui a été décidé par la loi du 2‑7‑1992, contribuera efficacement à la réduction de nos émissions de CH4 (mais les émissions ainsi évitées ne sont pas véritablement connues).

Cette évolution contribuera d'autant plus efficacement à la lutte contre l'effet de serre, qu'elle combinera la suppression des émissions de CH4, la valorisation énergétique des déchets et le stockage de carbone dans le sol : l'idéal serait de parvenir à valoriser la totalité de l'énergie disponible dans les usines d'incinération et d'utiliser le compost produit dans des conditions qui augmentent le stock en carbone des sols.

Le programme d'investissement à réaliser en 10 ans représente au minimum 20 GF. Une taxe sur les déchets récemment instaurée (dont le produit annuel escompté est de 300 à 400 MF) et une action réglementaire forte doit permettre de fermer 600 décharges par an.

3‑1‑2. - La captation du CH4 émis par les décharges existantes en vue de sa destruction (ou éventuellement de sa valorisation) devra être mis en œuvre selon un programme à arrêter avant la fin de 1993, compte tenu des investigations à lancer pour préciser les émissions des décharges existantes.

3 .2. Fuites de gaz naturel

Le point faible des réseaux de GDF est constitué par les 16 000 km de vieilles canalisations de fonte grise que l'on trouve encore dans certains réseaux de distribution (16 000 km sur 140 000 km). GDF a actuellement une politique de remplacement de ces canalisations au rythme de 1 000 km par an pour des motifs de sécurité.

On peut penser que la prise en compte des fuites de cette partie du réseau, non mesurées mais qui pourraient être de l'ordre de 60 000 t de CH4 par an, soit 1 M de t d'équi C par an, en plus des considérations de sécurité, pourrait justifier une accélération du rythme de remplacement actuel de ces canalisations parallèlement à la poursuite des programmes actuels de recherche de fuites et de réparation des joints.

3.3. ‑ CH4 émis par les activités agricoles

Les évolutions en cours dans le secteur bovin ont un impact positif sur les émissions de méthane liées aux activités agricoles : la diminution du cheptel bovin de 1,5 % par an depuis 1983 a réduit ces dernières d'environ 0,2 millions de tonnes par an.

Des études ont été engagées pour mieux connaître l'ampleur des émissions engendrées par les activités agricoles (CH4 généré par les ruminants, CH4 lié aux stockages des déjections d'élevages, aux ensilages et aux dépôts de déchets agricoles) et dégager les premiers axes pour les réduire, notamment celles qui concernent les bovins via leur alimentation.

3.4. Les émissions de gaz à effet de serre, principalement de CH4, liées aux incendies de forêts et au brûlage des chaumes, seront évaluées par des campagnes de mesures appropriées. La France demandera l'adjonction d'un volet spécifique concernant les émissions de gaz à effet de serre au programme européen de recherches MINERVE sur la modélisation des incendies de forêt soutenu par la CEE.

4 ‑ CFC et substituts

Les CFC ont un effet radiatif très important (cf. annexe 1).

Dans le cadre du Protocole de Montréal,
tel qu'amendé par la Conférence des Parties de Copenhague en Novembre 1992, la France s'est engagée à interdire la production et la consommation de CFC au 1.1.1995. Cette disposition sera renforcée par règlement communautaire, qui avance cette interdiction au 1.1.1994.

Engager l'ensemble des actions de prévention de l'effet de serre dont le coût est inférieur ou égal à 500 F/teqC revient à engager les actions d'un coût inférieur à 1 000 F/kg de CFC 12 dont l'émission est évitée.

Une action portant sur les CFC revêt donc un caractère prioritaire dans le cadre de la lutte contre l'effet de serre.

Un décret a été pris pour généraliser la récupération des fluides frigorigènes. L'utilisation de CFC fera l'objet d'une nouvelle rubrique de la nomenclature des installations classées afin de garantir la bonne conception et gestion des installations importantes .

Une convention sera passée entre le gouvernement et les professionnels concernés pour la récupération des réfrigérateurs domestiques et des climatiseurs domestiques (magasins distributeurs).

L'ADEME étudiera par ailleurs les fuites liées aux équipements mobiles et soutiendra un programme de R et D visant à développer de nouvelles technologies.

Un programme sera élaboré en 1993 en vue d'organiser la récupération et la destruction des mousses.

Enfin, sera étudiée la faisabilité d'un mécanisme financier ou fiscal communautaire pour favoriser la récupération, la bonne élimination des CFC et de leurs substituts et le développement de solutions alternatives.

Bien que d'un effet radiatif moindre, certains substituts, tel le HCFC 22, contribuent également à l'effet de serre.

Lors de la 4ème réunion des Parties au protocole de Montréal, tenue à Copenhague du 23 au 25 Novembre 1992, il a été convenu que leur consommation (production + importation ‑ exportation) serait plafonnée en 1996 et progressivement réduite à compter de 2004 (de ‑ 35 % en 2004 à ‑ 100 % en 2030).

5 ‑ OZONE TROPOSPHERIOUE ET N2O

Les émissions de N2O, gaz à effet de serre direct, sont mal connues.

5.1 ‑ Combustion et industrie

Les contrats de branche élaborés selon le point 2.1 conduiront à des réductions d'émissions d'oxydes d'azote (y compris N2O) et de composés organiques volatils des secteurs concernés.

L'ensemble des installations de combustion devra également faire l'objet d'une analyse au titre de l'effet de serre.

Si l'on attribue à la seule lutte contre l'effet de serre le coût des actions qui permettent de réduire les émissions de NOx (sans compter le N2O), on trouve les ordres de grandeur suivants :

- réduction catalytique sélective dans les grandes installations de combustion existantes : 1 000 F à 1 600 F/teq C selon la taille des installations et la durée de fonctionnement ;

‑ mise en place de brûleurs bas NOx dans les grandes installations de combustion existantes : 250 F à 1 000 F/teqC selon le type d'installation, la taille et la durée de fonctionnement des installations ;

‑ modification des brûleurs existants pour transforma​tion en brûleurs bas NOx dans les petites installations de combustion existantes ou mise en place de brûleurs bas NOx dans les installations neuves : 20 F/teqC à 250 F/teqC selon le type de combustible et la durée annuelle de fonctionne​ment.

Ces opérations ont souvent un coût > 500 F/t d'équivalent‑carbone mais elles contribuent aussi à réduire les pollutions locales et régionales. La France s'efforcera d'en promouvoir la réalisation en s'appuyant, si nécessaire, sur un renforcement de la législation des installations classées en matière de normes d'émissions.

La France s'attachera par ailleurs à favoriser l'élaboration et l'adoption, dans les meilleurs délais, des directives relatives à la limitation des émissions de COV dans les secteurs pétroliers et utilisateurs de solvants.

D'une façon générale les émissions de COV et N2O, aujourd'hui connues de façon encore imprécise, feront l'objet de campagnes de mesure pour mieux asseoir les mesures propres à réduire ces émissions.

5.2 ‑ Transports

Les prévisions d'augmentation du trafic routier de marchandises ou de véhicules particuliers permettent, dans l'état actuel de la fiscalité et des politiques menées, d'envisager à l'horizon 2000‑2005 une réduction du niveau d'émissions d'oxyde d'azote et de composés organiques volatils.

En effet, une sévérisation progressive des normes d'émissions est acquise pour :

‑ les poids lourds, à compter du 1er octobre 1993 et du 1er octobre 1996

‑ les véhicules légers, au 1er janvier 1993 (complété d'une seconde étape à l'horizon 1996).

De nouvelles dispositions seront examinées au niveau communautaire, afin de prolonger au‑delà des dates citées cette réduction d'émissions (alors que celles de CO2 continueront à augmenter).

5.3 ‑ Agriculture :

Des études sont entreprises par l'INRA sur les émissions de N2O liées aux activités agricoles (utilisation d'engrais, stockage de lisiers ... )

6 ‑ ASSISTANCE AUX PAYS DE LA CEI ET D’EUROPE DE L'EST

La réduction des émissions de gaz à effet de serre doit être l'une des priorités de notre soutien à ces pays.

6.1. ‑ Y éviter tout nouveau Tchernobyl doit rester notre priorité absolue, en apportant l'aide nécessaire pour fiabiliser les centrales nucléaires qui peuvent y rester en service. Nous devrions nous attacher à y restaurer la confiance des populations locales envers l'énergie nucléaire et y faciliter la construction de centrales du type P W R éprouvé en occident.

6.2. ‑ Economies d'énergie :

L'énergie fossile est pratiquement le seul produit exportable de la CEI qui ne perturbe pas les économies de l’Europe de l'Ouest.

Nous avons donc tout intérêt à restaurer sa capacité exportatrice d'énergie et devrions subordonner un soutien massif dans ce but à des contrats de maîtrise des exportations de ces pays dans les secteurs où ces exportations porteraient une atteinte injustifiée à notre propre industrie.

Une fois encore, il a été plus facile d'aider au développement de l'offre qu'à la réduction de la demande locale : les deux approches auraient le même effet sur la capacité d'exportation de la CEI mais la seconde présente en outre l'avantage de réduire les émissions de CO2 de ces pays ; elle sera donc systématiquement privilégiée dans l'octroi des soutiens publics. On encouragera des opérations où les investissements à faire seront payés aux opérateurs français sur les économies d'énergie réalisées ; une procédure particulière de financement devrait être mise en place dans ce but.

On privilégiera les investissements d'économie d'énergie dans les logements et dans les centrales électriques par rapport aux investissements dans les bâtiments ou installations industrielles dont la durée de vie est aléatoire.

On ne saurait trop souligner enfin l'importance de l'instauration de la vérité des prix des produits énergétiques dans ces pays : aucune politique sérieuse de maîtrise de l'énergie ne pourra y être développée tant que les prix de l'énergie n'auront pas été fortement relevés ; ce relèvement devrait être une condition à l'octroi de l'aide occidentale .

6.3 ‑ Fuites de gaz

Ce qui a été dit au § 6.2. vis à vis des économies d'énergie est plus valable encore pour la prévention des fuites de gaz.

La CEE devrait commanditer une étude, à laquelle GDF pourrait participer, afin de proposer un programme ambitieux d'investissement dans ces pays.

7. ‑ Coopération avec les pays en développement

Phénomène planétaire, le changement climatique touche l'ensemble des pays de la planète, soit par l'effort global à mettre en place pour le combattre, soit par ses conséquences physiques ou socio‑économiques, liées à ses répercussions en termes de hausse du niveau de la mer, de réchauffement du climat, ou d'autres dérèglements climatiques.

La France entend tirer les conséquences de cette responsabilité commune, mais différenciée, de l'ensemble des pays. Elle considère qu'une attention particulière doit être accordée aux pays en développement pour les aider à développer des stratégies, des politiques et des programmes de lutte contre les changements climatiques et à prendre les mesures nécessaires du fait des engagements qu'ils auront pris dans la convention.

C'est dans cet esprit que la France a proposé la mise en place d'un Fonds pour l'environnement mondial. Doté de ressources additionnelles, ce mécanisme a pour objectif d'aider les pays en voie de développement à mettre en œuvre des projets de lutte contre l'effet de serre. La France en est le premier contributeur, avec l'Allemagne, avec une contribution de 900 MF sur trois ans, soit 14 % de la dotation totale du Fonds.

La France mène également des études avec les pays en développement pour les aider à identifier et évaluer les mesures nécessaires.

La politique de coopération française s'efforce par ailleurs d'intégrer cette composante dans ses projets bilatéraux et multilatéraux. En raison de l'importance de la relation énergie‑environnement pour la satisfaction des besoins des pays du sud, la coopération pour aider ces pays à définir des stratégies et actions d'offre et de demande énergétiques, constitue une haute priorité. L’ADEME contribuera également, en liaison avec les organismes français de coopération, à répondre à ces besoins.

(�) Les émissions en g CO2/km seraient mesurées sur le nouveau cycle européen. 270 g/km et 120 g/km représentent environ 11 1/100 et 5 1/100 par cycle, ce qui représenterait moins à vitesse constante de 90 km/h.
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